
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE111681

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

déchets électriques et électroniques
Question écrite n° 111681

Texte de la question

M. Franck Gilard attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur la mise en
place d'une filière de retraitement des déchets DEEE. Depuis quelques jours, les consommateurs paient une
participation aux frais de traitement des appareils électroménagers en fin de vie. Ainsi, acheter un réfrigérateur
ou une machine à laver coûtera entre 12,5 et 13 euros supplémentaires. Un téléviseur sera surtaxé de 1 à 8
euros, les jouets électriques le seront de 0,05 à 1,50 euro, les téléphones portables ou agendas électroniques
de 0,01 euro... En contrepartie, le distributeur qui vend ces objets sera obligé de reprendre le produit usagé
selon le principe du « un pour un ». Cette mesure a été établie en application d'une directive européenne de
2003 transposée en droit interne en 2005. Si la note est salée - près de 100 millions d'euros au total -, l'enjeu est
de taille. Cet argent servira à financer la mise en place de la nouvelle filière de traitement des déchets
d'équipements électriques et électroniques, les DEEE. Chaque année, on achète en France 15 kilogrammes par
habitant de produits électroménagers. En fin de vie, ils sont, dans le meilleur des cas, repris par des
associations de type Emmaüs qui leur redonnent une deuxième vie pour les petits budgets ou désossent les
machines pour revendre les matières premières. Dans le pire des cas, et c'est le plus fréquent, ils finissent en
déchetterie, incinérateurs, ou dans les pays asiatiques comme en Inde ou en Chine pour un « recyclage »
sauvage. Ainsi, avec ce nouveau dispositif, on espère que 4 kilos de déchets seront correctement traités sur les
15 achetés. Le ministère de l'écologie a souhaité mettre en place cette filière avant les fêtes de fin d'année afin
d'inciter les consommateurs à rapporter les pièces usagées dans les magasins. Cependant, la mise en place de
celle-ci s'avère être très compliquée Il faut que tous les acteurs, du consommateur au groupe de traitement, en
passant par les fabricants, les distributeurs, les organismes agréés, jouent le jeu. Ils ont pour cela jusqu'à la fin
du mois de novembre pour s'enregistrer auprès de l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.
Ainsi, il aimerait savoir si cette filière sera opérationnelle à temps pour les fêtes de fin d'année.
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